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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4282e seance, 
le 22 fevrier 2001 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 6 aout 
1999, 1265 (1999) du 17 septembre 1999, 1273 (1999) du 5 novembre 1999, 1279 
(1999) du 30 novembre 1999, 1291 (2000) du 24 fevrier 2000, 1296 (2000) du 
19 avril 2000, 1304 (2000) du 15 juin 2000, 1323 (2000) du 13 octobre 2000 et 1332 
(2000) du 14 decembre 2000 ainsi que les declarations de son president en date des 
13 juillet 1998 (S/PRST/1998/20), 31 aout 1998 (S/PRST/1998/26), 11 decembre 
1998 (S/PRST/1998/36), 24 juin 1999 (S/PRST/1999/17), 26 janvier 2000 
(S/PRST/2000/2), 5 mai 2000 (S/PRST/2000/15), 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20) et 
7 septembre 2000 (S/PRST/2000/28), 

Reajfirmant la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance politique 
de la Republique democratique du Congo et de tous les Etats de la region, 

Reajfirmant que tous les Etats ont 1’obligation de s’abstenir de recourir a 
l’emploi de la force, soit contre l’integrite territoriale ou l’independance politique 
d’un Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations Unies, 

Reajfirmant egalement la souverainete de la Republique democratique du 
Congo sur ses ressources naturelles, et prenant note avec preoccupation des infor¬ 
mations faisant etat de 1’exploitation illegale des ressources du pays et des conse¬ 
quences que peuvent avoir ces activites sur la securite et la poursuite des hostilites, 

Se declarant alarme par les consequences desastreuses pour la population ci¬ 
vile de la prolongation du conflit sur le territoire de la Republique democratique du 
Congo, en particulier 1’augmentation du nombre de refugies et de personnes depla- 
cees, et soulignant le besoin urgent d’une aide humanitaire substantielle en faveur 
de la population congolaise, 

Se declarant extremement preoccupe par toutes les violations des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire, y compris les atrocites commises 
contre les populations civiles, particulierement dans les provinces de Test, 

Gravement preoccupe par le fait que le conflit grossit le taux d’infection par le 
VIH/sida, en particulier parmi les femmes et les jeunes filles, 
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Profondement preoccupe par la poursuite du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats par des forces et groupes armes, y compris les recrutements a tra- 
vers les frontieres et les enlevements d’enfants, 

Reaffirmant la responsabilite principale qui lui incombe en vertu de la Charte 
des Nations Unies en matiere de maintien de la paix et de la securite internationales, 

Reaffirmant qu’il appuie 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815), 
ainsi que le plan de Kampala et les sous-plans d’Harare pour le desengagement et le 
redeploiement, 

Soulignant qu’il importe de donner une nouvelle impulsion au processus de 
paix en vue d’obtenir le retrait complet et definitif de toutes les troupes etrangeres 
de la Republique democratique du Congo, 

Soulignant egalement qu’il importe de faire progresser le processus politique 
demande dans 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, et de faciliter la reconciliation 
nationale, 

Rappelant qu’il incombe a toutes les parties de cooperer au deployment inte¬ 
gral de la Mission de l’Organisation des Nations Unies dans la Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC), et prenant acte avec satisfaction des declarations 
faites recemment par le President de la Republique democratique du Congo ainsi 
que des assurances qu’il a donnees a l’appui du deployment de la MONUC, 

Se felicitant que les membres du Comite politique de 1’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka aient participe a ses seances des 21 et 22 fevrier 2001, et soulignant la 
necessite que les parties honorent les engagements qu’elles ont pris d’agir concre- 
tement pour faire progresser le processus de paix, 

Felicitant le personnel de la MONUC pour le travail remarquable qu’il a ac¬ 
compli dans des conditions difficiles, et notant la vigueur avec laquelle le Repre- 
sentant special du Secretaire general a dirige l’operation, 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 12 fevrier 2001 
(S/2001/128) et de sa conclusion selon laquelle les conditions necessaires relatives 
au respect du cessez-le-feu, a un plan de desengagement valable et a la cooperation 
avec la MONUC, sont reunies, 

Constatant que la situation dans la Republique democratique du Congo conti¬ 
nue de faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la re¬ 
gion, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Prend note des progres recents en matiere de respect du cessez-le-feu et 
appelle instamment toutes les parties a 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka a ne pas 
reprendre les hostilites et a appliquer cet accord ainsi que les Accords de Kampala et 
d’Harare et les resolutions pertinentes du Conseil de securite; 

2. Exige une nouvelle fois que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi 
que toutes les autres forces etrangeres, se retirent du territoire de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, conformement au paragraphe 4 de sa resolution 1304 (2000) 
et a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, et exhorte ces forces a prendre sans delai 
les mesures necessaires en vue d’accelerer leur retrait; 

3. Exige des parties qu’elles mettent en oeuvre integralement le plan de 
Kampala et les sous-plans d’Harare de desengagement et de redeploiement des for- 
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ces sans reserve dans le delai de 14 jours prevu par l’Accord d’Harare, a compter du 
15 mars 2001; 

4. Se felicite que les autorites rwandaises, dans leur lettre datee du 
18 fevrier 2001 (S/2001/147), se soient engagees a retirer leurs forces de Pweto 
conformement a l’Accord d’Harare, leur demande de tenir cet engagement et invite 
les autres parties a respecter ce retrait; 

5. Se felicite egalement que les autorites ougandaises se soient engagees a 
reduire immediatement de deux bataillons leurs effectifs se trouvant dans le terri- 
toire de la Republique democratique du Congo, demande aux autorites ougandaises 
d’honorer cet engagement et demande a la MONUC de le verifier; 

6. Demande instamment aux parties a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
de preparer et d’adopter, le 15 mai 2001 au plus tard et en etroite liaison avec la 
MONUC, un plan et un calendrier precis qui meneraient, conformement a l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka, a l’achevement du retrait total et en bon ordre de toutes 
les troupes etrangeres se trouvant dans le territoire de la Republique democratique 
du Congo, et prie le Secretaire general de lui faire rapport d’ici au 15 avril 2001 sur 
l’etat d’avancement de ces travaux; 

7. Exige de toutes les parties qu’elles s’abstiennent de toute action militaire 
offensive pendant le desengagement et le retrait des forces etrangeres; 

8. Demande instamment a toutes les parties au conflit, agissant en etroite 
liaison avec la MONUC, d’elaborer d’ici au 15 mai 2001, pour execution immediate, 
des plans etablissant des priorites en vue du desarmement, de la demobilisation, de 
la reinsertion, du rapatriement ou de la reinstallation de tous les groupes armes vises 
au chapitre 9.1 de l’annexe A de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et exige que 
toutes les parties mettent fin a toute forme d’assistance et de cooperation avec ces 
groupes et qu’elles usent de leur influence pour pousser ces derniers a mettre un 
terme a leurs activites; 

9. Condamne les massacres et atrocites commis sur le territoire de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et exige une nouvelle fois que toutes les parties 
concernees mettent immediatement fin aux violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire; 

10. Exige de toutes les forces et de tous les groupes armes concernes qu’ils 
mettent effectivement fin au recrutement, a la formation et a l’utilisation d’enfants 
dans leurs rangs, leur demande de cooperer pleinement avec la MONUC, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance et les organisations humanitaires en vue de mener 
a bien rapidement la demobilisation, le rapatriement et la readaptation des enfants 
concernes, et prie le Secretaire general de charger le Representant special du Secre¬ 
taire general pour les enfants et les conflits armes de poursuivre ces objectifs a titre 
prioritaire; 

11. Demande a toutes les parties d’assurer, en toute securite et sans entrave, 
l’acces du personnel humanitaire a tous ceux qui ont besoin de secours, et rappelle 
que les parties doivent egalement fournir des garanties quant a la surete, a la securite 
et a la liberte de mouvement du personnel des Nations Unies et du personnel huma¬ 
nitaire associe; 

12. Demande egalement a toutes les parties de respecter les principes de 
neutrality et d’impartialite dans la fourniture de l’aide humanitaire; 
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13. Demande a la communaute internationale d’appuyer davantage les acti- 
vitis de secours humanitaires dans la Ripublique dimocratique du Congo et dans les 
pays voisins touches par la crise dans la Republique democratique du Congo; 

14. Rappelle a toutes les parties les obligations que leur impose, quant a la 
securite des populations civiles, la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, en date du 12 aout 1949, et 
souligne que les forces occupantes devront etre tenues responsables des violations 
des droits de l’homme commises dans le territoire qu’elles controlent; 

15. S e felicite que les autorites de la Republique democratique du Congo se 
soient diclaries disposees a poursuivre le dialogue national congolais sous l’egide 
du Facilitateur neutre, Sir Ketumile Masire, et, a cet egard, se felicite que le Presi¬ 
dent de la Republique democratique du Congo ait annonce au Sommet de Lusaka, le 
15 fivrier 2001, que le Facilitateur avait iti invite a Kinshasa, et appelle toutes les 
parties congolaises a prendre immediatement des mesures concretes pour faire avan- 
cer le dialogue intercongolais; 

16. AJfirme de nouveau que la MONUC collaborera etroitement avec le Faci¬ 
litateur du dialogue intercongolais, qu’elle lui apportera son appui et une assistance 
technique et qu’elle coordonnera les activites des autres organismes des Nations 
Unies a cette fin; 

17. Invite toutes les parties au conflit a continuer a apporter leur plein 
concours au deployment et aux operations de la MONUC, y compris en appliquant 
integralement les dispositions et les principes de l’Accord sur le statut des forces 
dans tout le territoire de la Republique democratique du Congo, et rappelle qu’il est 
de la responsabilite de toutes les parties d’assurer la securite du personnel des Na¬ 
tions Unies, ainsi que celle du personnel associe; 

18. Prie les parties, pour donner suite aux echanges de vues sur la question 
qui ont eu lieu au Sommet de Lusaka le 15 fevrier 2001, de transferer la Commis¬ 
sion militaire mixte a Kinshasa, en lui faisant partager les locaux a tous les niveaux 
avec la MONUC, et demande aux autorites de la Republique democratique du 
Congo d’assurer la securite de tous les membres de la Commission militaire mixte; 

19. Reajfirme l’autorisation formulee dans la resolution 1291 (2000) et le 
mandat inonci dans cette resolution concernant le renforcement et le deploiement 
de la MONUC, et accepte le nouveau concept d’operation presente par le Secretaire 
general dans son rapport du 12 fevrier 2001 en vue du deploiement de 1’ensemble du 
personnel civil et militaire charge de surveiller et de verifier 1’application, par les 
parties, du cessez-le-feu et des plans de disengagement, en soulignant que ce disen¬ 
gagement est une premiere itape sur le chemin du retrait total et difinitif de toutes 
les forces itrangeres se trouvant dans le territoire de la Ripublique dimocratique du 
Congo; 

20. Souligne qu’il sera pret a envisager de riexaminer une nouvelle fois le 
concept d’opiration pour la MONUC, le moment venu et en fonction de l’ivolution 
de la situation, afin de surveiller et de virifier le retrait des troupes itrangeres et 
l’exicution des plans mentionnis au paragraphe 8 ci-dessus, et, en coordination avec 
les micanismes existants, d’apporter une contribution a la sicurisation de la fron- 
tiere de la Ripublique dimocratique du Congo avec le Rwanda, l’Ouganda et le Bu¬ 
rundi, et prie le Secritaire giniral de lui faire des propositions en ce sens quand cela 
sera approprii; 
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21. Rappelle qu’il est pret a appuyer le Secretaire general, si et quand celui- 
ci l’estime necessaire et si le Conseil determine que les conditions le permettent, 
pour deployer des troupes dans les zones frontalieres de Test de la Republique de- 
mocratique du Congo, y compris eventuellement a Goma ou a Bukavu; 

22. Se felicite du dialogue engage entre les autorites de la Repub lique demo- 
cratique du Congo et du Burundi et les incite a poursuivre leurs efforts, et souligne, 
a cet egard, que le reglement de la crise au Burundi contribuera positivement au re- 
glement du conflit de la Republique democratique du Congo; 

23. Se felicite egalement des recentes rencontres entre les parties, notamment 
celle des Presidents de la Republique democratique du Congo et du Rwanda, les en¬ 
courage a intensifier leur dialogue dans le but de mettre en place des structures de 
securite regionales fondees sur l’interet commun et le respect mutuel de l’integrite 
territoriale, de la souverainete nationale et de la securite des deux Etats, et souligne, 
a cet egard, que le desarmement, la demobilisation et la cessation de tout soutien 
aux ex-Forces armees rwandaises et aux forces Interahamwe faciliteront le regle¬ 
ment du conflit en Republique democratique du Congo; 

24. Exprime son plein soutien aux travaux du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo et exhorte de nouveau les parties au conflit dans la Republi¬ 
que democratique du Congo et les autres parties concernees a cooperer pleinement 
avec lui; 

25. Rappelle qu’il attache la plus haute importance a ce que cesse 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo, affirme qu’il est pret a envisager les actions necessaires pour mettre fin a 
cette exploitation, et, a cet egard, attend avec interet les conclusions finales du 
groupe d’experts, y compris les conclusions portant sur le degre de cooperation des 
Etats avec le groupe d’experts; 

26. Reajfirme qu’il importe d’organiser, au moment opportun, sous les auspi¬ 
ces de l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation de l’unite africaine, une 
conference internationale sur la paix, la securite, la democratic et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, a laquelle participeraient tous les gouvernements de 
la region et toutes les autres parties concernees, en vue de renforcer la stabilite dans 
la region et de definir les conditions permettant a chacun de jouir du droit de vivre 
en paix a l’interieur de ses frontieres nationales; 

27. Exprime son intention de surveiller de pres les progres dans la mise en 
oeuvre par les parties des demandes de cette resolution, et d’effectuer une mission 
dans la region, eventuellement en mai 2001, afin de surveiller les progres et 
d’examiner les prochaines etapes; 

28. Se declare dispose a envisager, au cas ou les parties ne se conformeraient 
pas integralement aux dispositions de la presente resolution, des mesures qui pour- 
raient etre imposees conformement aux responsabilites que lui confere la Charte des 
Nations Unies et aux obligations qu’elle lui impose; 

29. Decide de rester activement saisi de la question. 
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